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Montrouge, le 6 juin 2014

 

Objet : Etablissement de La Hague 
 Réexamen périodique de sûreté de l�usine UP3-A (INB 116) 

Suites de la réunion du groupe permanent d�experts du 26 mars 2014  
 
Réf. : In fine 

 
 
Monsieur le Président, 

 
Par lettre citée en référence [1] et en application de l�article L.593-18 du livre V du code de 

l�environnement, vous avez fait parvenir à l'Autorité de sûreté nucléaire le rapport comportant vos 
conclusions du réexamen de sûreté de l�usine UP3-A (INB 116) ainsi que les pièces du dossier de 
réexamen de sûreté.  

 
Ce réexamen de sûreté est le premier depuis la publication du décret d�autorisation de création de 

l�usine UP3-A [2] et la mise en service, principalement entre 1986 et 1992, des ateliers destinés à la 
réception, à l�entreposage et au traitement des combustibles irradiés ainsi qu�au traitement et à 
l�entreposage des déchets en résultant. 

 
L�ASN a sollicité l�avis du groupe permanent d�experts pour les installations nucléaires de base 

autres que les réacteurs nucléaires, à l�exception des installations destinées au stockage à long terme des 
déchets radioactifs (GPU). Dans ce cadre, elle a demandé, par lettre citée en référence [3], au président 
du groupe permanent d�experts précité de statuer sur le niveau de sûreté actuel et pour les dix années à 
venir de l�usine UP3-A, en tenant compte des résultats de l�évaluation complémentaire de sûreté de 
cette usine demandée à la suite de l�accident survenu en 2011 à la centrale nucléaire de Fukushima 
Daiichi.  

 
L�ASN a demandé que le groupe permanent s�attache en particulier à examiner les points suivants : 
 

 la démarche et les données utilisées par AREVA NC pour réaliser son réexamen, ainsi que 
la méthode d�identification des équipements importants pour la sûreté (EIS) et la liste des 
EIS établie par AREVA  NC ; 

 
 l�examen de la conformité des EIS des ateliers constituant l�usine UP3-A aux exigences de 

sûreté définies, notamment au regard des évolutions qu�ils ont pu subir et de leur 
vieillissement ; 
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 la réévaluation de sûreté réalisée par AREVA NC, notamment au regard de l�évolution de 

la  réglementation et des meilleures pratiques en matière de sûreté et de radioprotection 
ainsi que du retour d�expérience de l�exploitation de l�installation ;  

 
 le programme d�actions établi par AREVA NC pour améliorer la sûreté de son installation. 

 
Les EIP étant entrés en vigueur en lieu et place des EIS au 1er juillet 2013 et au cours de cette 

instruction, le travail se poursuit  sur ces équipements. 
 
L�examen du dossier de réexamen de sûreté de l�usine UP3-A est réalisé par thèmes techniques.  

Cinq réunions du groupe permanent entre 2012 et 2015 sont ainsi programmées pour examiner 
successivement les thèmes suivants : 

 Démarche de réalisation du réexamen de sûreté ; 
 Retour d�expérience d�exploitation ; 
 Opérations de transport internes ; 
 Examen de la conformité et du vieillissement ; 
 Réévaluation de sûreté. 

Une sixième réunion conclusive pourra être organisée à la suite de la dernière réunion, considérant 
l�importance de cette instruction.  

 
La première réunion, consacrée à l�examen des méthodes et des données utilisées par AREVA NC 

pour réaliser ce réexamen ainsi qu�à l�examen de la démarche d�identification des éléments importants 
pour la sûreté (EIS) et son application à l�INB 116, a eu lieu le 27 juin 2012. A l�issue de cette réunion, 
les demandes complémentaires relatives à votre démarche de réexamen de sûreté et notamment celles 
visant à compléter votre liste d�EIS (ou EIP depuis le 1er juillet 2013) et leurs exigences de sûreté ont 
été formalisées dans mon courrier en référence [4]. 

 
La deuxième réunion du groupe permanent du 12 juin 2013 a été consacrée à l�examen du retour 

d�expérience acquis lors de l�exploitation de l�INB 116 concernant le fonctionnement des procédés et la 
mise en �uvre des dispositions de sûreté définies dans le référentiel de sûreté. A l�issue de cette 
réunion, un certain nombre de demandes complémentaires aux engagements que vous avez pris dans le 
cadre de l�instruction a été formulé dans mon courrier en référence [5]. 

 
La troisième réunion du groupe permanent du 14 janvier 2014 a été consacrée à l�examen de la 

sûreté des opérations de transport internes réalisées avec les modèles de colis HERMES-MERCURE et 
NAVETTES. A l�issue de cette réunion, plusieurs demandes complémentaires à vos engagements pris 
dans le cadre de l�instruction ont été transmises par mon courrier en référence [6]. 

 
La quatrième réunion du groupe permanent du 26 mars 2014, objet du présent courrier, a été 

consacrée à l�examen de la conformité de l�INB 116 à son référentiel de sûreté, à la maîtrise du 
vieillissement de cette installation et à la sûreté des opérations de maintenance. Par lettre citée en 
référence [7], AREVA a transmis la liste de ses engagements pris préalablement à la tenue de cette 
réunion d�experts. Le groupe permanent d�experts sollicité a rendu son avis, à l�issue de la séance du 26 
mars 2014, par courrier cité en référence [8]. 
 

A la suite de la réunion susmentionnée et sur la base des conclusions de l�analyse qui a été 
présentée, je vous demande de prendre en compte les demandes particulières formulées ci-
après. AREVA devra également respecter ses engagements rappelés en annexe au présent 
courrier. 
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Examen de la conformité et maîtrise du vieillissement 
 
Concernant la conformité de l�INB n°116 à son référentiel de sûreté et la maîtrise du 

vieillissement, l�ASN note que l�exploitant a, conformément aux attendus de la lettre de suite de la 
réunion du groupe permanent du 27 juin 2012 [4] consacrée à l�examen des méthodes et des données 
utilisées par AREVA NC pour réaliser ce réexamen, notablement complété les éléments figurant dans 
son dossier de réexamen de sûreté initial, tant sur la méthode utilisée que sur les contrôles effectués. 

 
La méthode déployée depuis lors par AREVA NC, qui conduit à un accroissement et une 

meilleure structuration des contrôles réalisés, est adaptée à l�atteinte d�une référence fiable de l�état des 
installations. L�ASN note que l�exploitant prévoie de pérenniser cette démarche et de s�assurer de la 
conformité et de la maîtrise du vieillissement des équipements en continu et non plus seulement à 
l�occasion des réexamens de sûreté. Je vous demande de m�informer, à l�échéance de la fin de 
l�instruction du réexamen de sûreté de l�usine UP3 A, soit à la fin du premier trimestre 2015, 
des modalités de pérennisation de la démarche et de la façon dont elle s�inscrit dans les 
différentes étapes du fonctionnement des installations (exploitation, maintenance, travaux, 
�). En outre, l�ASN note que la société AREVA NC s�est engagée, à l�échéance du réexamen de sûreté 
de l�INB n°117, à améliorer les justifications de la représentativité des équipements témoins qui font 
l�objet de contrôles approfondis et à compléter son processus de sélection de ces équipements, en 
tenant compte notamment des modifications éventuelles des équipements de la famille concernée et 
des équipements pouvant les agresser en situation incidentelle ou accidentelle. Je vous demande 
cependant de m�informer, à l�échéance de la fin de l�instruction du réexamen de sûreté de 
l�usine UP3 A, soit à la fin du premier trimestre 2015, des principales évolutions en matière de 
méthode et de sélection d�équipements témoins résultant ou susceptibles de résulter des 
actions engagées en ce sens. 

 
Néanmoins, l�ASN considère que l�examen de conformité/vieillissement présenté ne répond que 

partiellement à la demande formulée dans la lettre de suite de la réunion du groupe permanent du 27 
juin 2012 [4] susmentionnée qui stipulait  « qu�il est nécessaire que l�examen de conformité de l�usine UP3 A soit 
aussi exhaustif que possible de façon à ce que l�examen par le groupe permanent d�expert puisse être conclusif quant à 
l�état des installations ». 

 
En effet, si le déploiement de cette démarche a d�ores et déjà conduit AREVA NC à tirer des 

enseignements sur l�état des installations et à définir des plans d�actions (remplacement des appuis des 
aéroréfrigérants des circuits de refroidissement, remise à niveau des échangeurs à plaques et des 
ancrages des équipements électriques�), de nombreux examens d�équipements témoins continuent 
d�être réalisés et, pour certains de ces équipements, des examens complémentaires apparaissent 
nécessaires pour conforter la maîtrise de leur vieillissement. Par ailleurs, la liste des équipements devant 
faire l�objet d�actions correctives, par extension des actions prévues sur les équipements témoins, doit 
encore être consolidée. Ces éléments auraient dû être réunis et présentés dans le cadre du 
réexamen de sûreté, a minima dans le rapport d�examen de conformité complémentaire 
prescrit par la décision citée en référence [9].  

 
L�ASN note que l�exploitant s�est engagé à transmettre annuellement un état d�avancement de la 

démarche et des plans d�actions.  
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Afin de disposer d�éléments de nature à permettre à l�ASN de porter un jugement pertinent sur la 
conformité de l�INB n°116 à l�issue de l�instruction du réexamen de sûreté de l�usine UP3 A, je vous 
demande de finaliser, pour la fin du premier trimestre 2015, l�examen de conformité des 
équipements témoins représentatifs des équipements les plus importants en termes d�enjeux 
de sûreté (EIP de rang 1 selon la méthodologie définie dans la note 2013-15926 v 1.0 transmise 
par courrier en référence [10], EIP du « noyau dur », �). A défaut, je vous demande de vous 
positionner à cette date sur la conformité de ces EIP à leurs exigences définies et les écarts 
attendus, sur la base des données dont vous disposerez à cette date.  Je vous demande en outre 
de vous engager sous deux mois sur les dates de fin de l�examen de conformité de l�ensemble 
des EIP de l�INB n°116 et des plans d�action associés, en vous attachant à ce que ces 
échéances soient aussi proches que possible. Le cas échéant, une prescription de l�ASN encadrera 
les délais de réalisation des plans d�actions visant, d�une part à achever correctement l�examen de 
conformité de l�INB n° 116, d�autre part à procéder aux corrections résultant de cet examen. 
 

Maîtrise de la sûreté des opérations de maintenance 
 
Concernant les opérations de maintenance de l�INB n°116, vous avez, conformément à un 

engagement pris par courrier en référence [11], détaillé les dispositions opérationnelles en place qui 
concourent à la maîtrise de la sûreté des opérations de maintenance.  

 
A cet égard, je vous rappelle que, en cohérence avec l�arrêté du 7 février 2012, les opérations de 

maintenance font partie du fonctionnement normal et, à ce titre, doivent être prises en compte dans la 
démarche de démonstration de sûreté nucléaire qui « intègre les dimensions techniques, organisationnelles et 
humaines et prend en compte l�ensemble des états possibles de l�installation, qu�ils soient permanents ou transitoires ».  

 
Je vous demande donc d�intégrer, avant le 31 décembre 2015, les opérations de 

maintenance aux documents de sûreté de l�installation (rapports de sûreté, RGE). Les analyses 
de sûreté spécifiques à ces opérations devront en particulier figurer dans les rapports de sûreté 
des installations concernées et tenir compte de l�état requis des installations et des contrôles à 
réaliser. 

 
De plus, les opérations de maintenance pouvant conduire, directement ou indirectement, à la 

défaillance simultanée des voies redondantes de systèmes devant assurer, de manière indépendante, une 
fonction de sûreté donnée constituent des situations particulières qui doivent faire l�objet d�une analyse 
de sûreté spécifique. Ceci devra concerner tout particulièrement les équipements implantés à proximité 
l�un de l�autre. Pour le 31 décembre 2015, je vous demande donc de : 

- recenser les configurations où des équipements assurant de manière redondante une 
fonction de sûreté pourraient être affectés simultanément lors d�une opération de 
maintenance, les concernant ou non, entraînant la perte de la fonction, 
- définir une méthode d�analyse de ces opérations de maintenance, 
- proposer, le cas échéant, des dispositions  permettant d�éviter la perte de la fonction. 

 
Par ailleurs, l�ASN note que l�exploitant a mis en place des dispositions organisationnelles qui 

favorisent la qualité de la maintenance au sein de l�établissement ainsi que l�indépendance entre 
l�organisation mise en place pour la sûreté d�une part, et les organisations d�exploitation et de 
maintenance d�autre part. Toutefois, eu égard à la place centrale des personnes en charge de la sûreté 
dans ces organisations, l�ASN considère que l�exploitant devra veiller à maintenir un niveau de 
compétences global adapté en visant notamment à subordonner la nomination de ces personnes à 
l�acquisition des compétences minimales nécessaires et à la validation de leur acquisition effective. Je 
vous demande donc de définir les compétences minimales attendues pour exercer la fonction 
d�ingénieur de sûreté (IS) ou de responsable de la sûreté opérationnelle (RSO) et de vous 
assurer que la nomination d�un IS ou d�un RSO ne puisse intervenir qu�après l�acquisition et la 
validation de ces compétences. 
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De façon générale, ce réexamen de sûreté constituant le premier pour une installation du groupe 

AREVA dont le rapport a été remis en application des articles L.593-18 et 19 du code de 
l�environnement, je vous demande de prendre en compte, pour le rapport de réexamen de l�INB 
117 et, dans la mesure où elles leur sont applicables, pour l�ensemble des autres rapports de 
réexamen qui seront remis suivant les échéanciers prescrits dans les décisions en référence [9] 
pour les installations du groupe AREVA, l�ensemble des demandes formulées dans le cadre de 
l�examen de conformité de l�usine UP3-A. Vous pourrez utilement réaliser un document de 
synthèse du retour d�expérience tiré du présent réexamen pour les futurs réexamens des 
installations du Groupe, à l�échéance du prochain réexamen de sûreté prévue sur l�INB 117. 

 
En particulier, l�examen de conformité des EIP de l�usine UP2-800 (INB n°117) devra tenir 

compte des enseignements de l�examen de conformité réalisé pour l�INB n°116 et être aussi 
exhaustif que possible pour permettre de conclure sur l�état des installations. L�ensemble des 
évolutions méthodologiques résultant des engagements pris à l�occasion de l�examen de 
conformité de l�INB 116 devra être appliqué à l�examen de conformité de l�INB 117. 

 
En tout état de cause, les actions visant à finaliser la démarche de réexamen des installations 

AREVA à l�échéance de la remise du rapport de réexamen de l�INB n°117 feront l�objet de 
prescriptions de l�ASN à l�issue du présent réexamen. 

 
En effet, conformément à l�article L. 593-19 du code de l�environnement, l�ASN communiquera au 

ministre chargé de la sûreté nucléaire, à l�issue des 6 réunions du groupe permanent prévues pour 
examiner les conclusions du rapport de réexamen de sûreté de l�usine UP3 A,, son analyse du rapport  
et imposera de nouvelles prescriptions techniques relatives à la poursuite du fonctionnement de 
l�installation. 

 
Je vous prie d�agréer, Monsieur le président, l�expression de ma considération distinguée. 
 

 
 
  
 Le directeur général de l�ASN 
 
 
 
 
 Jean-Christophe NIEL 
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ANNEXE À LA LETTRE CODEP-DRC-2014-020149 

 

  

 
 Engagements pris par AREVA préalablement à la tenue de la réunion du GP du 26 mars 2014  
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